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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires constitutionnelles, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

Considérant D

D. considérant que si le traité établissant une Constitution pour l'Europe (ci-après "la 
Constitution") entre, comme prévu, en vigueur en novembre 2006, il reviendra au 
"ministre des affaires étrangères de l'Union" (ci-après: le ministre des affaires 
étrangères) de veiller à ce que tous les aspects de l'action extérieure de l'Union soient 
cohérents; que celui-ci est, en vertu de son mandat, l'un des vice-présidents de la 
Commission et donc chargé des responsabilités qui incombent à cette dernière dans le 
domaine des relations extérieures et exécute parallèlement, en tant que mandataire du 
Conseil, la politique étrangère et de sécurité commune de l'Union ("double 
casquette"); qu'il lui incombe de veiller à ce que les différents domaines des affaires 
étrangères, tels que la politique de coopération au développement et l'aide 
humanitaire, qui constituent des volets distincts de l'action extérieure de l'Union, ne 
soient pas subordonnées à la politique étrangère et de sécurité commune ou à la 
politique de sécurité et de défense commune, et de garantir que les compétences 
prévues dans ces domaines par la Constitution soient respectées (articles I-28 et 
III-308),

Considérant D bis (nouveau)

D bis. observant que, l'acquis suppose, ainsi que le réitère la Commission, que toutes les 
politiques ayant des incidences sur les pays en développement doivent tenir compte 
des objectifs de développement, et que l'objectif de la coopération au développement 
est défini sans équivoque comme l'éradication de la pauvreté (article III-316),

Considérant D ter (nouveau)

D ter. soulignant que les articles III-316 et III-321 de la Constitution offrent une base 
juridique claire à la coopération au développement et à l'aide humanitaire et 
reflètent leur intégrité, attendu qu'il s'agit de compétences de l'Union auxquelles 
s'applique la procédure de codécision, et que ces domaines d'action sont définis 
comme des instruments de politique spécifiques comportant des d'objectifs 
indépendants, lesquels, entre autres, garantissent la neutralité de l'assistance 
humanitaire,

Considérant L bis (nouveau)

L bis. considérant que les membres de la Commission chargés du commerce, de la 
coopération au développement et de l'aide humanitaire resteront responsables des 
domaines d'action relevant des compétences communautaires ainsi que des 
directions générales et des services les mettant en œuvre, tout en coopérant 
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étroitement avec le ministre des affaires étrangères afin de garantir la cohérence de 
l'action extérieure (article III-292, paragraphe 3),

Considérant L ter (nouveau)

L ter. considérant que la politique extérieure de l'Union doit se baser sur les relations 
solides qu'elle entretient avec les pays en développement, relations qui reposent sur 
le fait qu'elle bénéficie du statut de principal donateur collectif d'aide officielle au 
développement, qu'elle fournit plus de la moitié de toute l'assistance humanitaire 
officielle et qu'elle constitue le principal partenaire commercial des pays en 
développement,

N. considérant que la création du service européen pour l'action extérieure est nécessaire 
pour éviter les travaux redondants, le manque d'efficacité et la dilapidation des 
ressources humaines et financières dans le domaine de l'action extérieure de l'Union, 
tout en préservant le rôle des différents domaines de la politique extérieure, tels que 
la coopération au développement, l'aide humanitaire et le commerce extérieur, 
lesquels constituent des volets distincts de l'action extérieure de l'Union et ne sont 
pas subordonnés à la politique étrangère et de sécurité commune ou à la politique 
européenne de sécurité et de défense,

Paragraphe 3 bis (nouveau)

3 bis. observe que les articles III-316 et III-321 de la Constitution reflètent l'intégrité de la 
politique de coopération au développement et de l'aide humanitaire, attendu qu'il 
s'agit de compétences de l'Union auxquelles s'applique la procédure de codécision, 
et consacre le principe de cohérence politique selon lequel toutes les politiques ayant 
des incidences sur  les pays en développement doivent tenir compte des objectifs de 
développement;

Paragraphe 5, point (e)

e) dans les pays tiers, les délégations de la Commission et les bureaux de liaison du 
Conseil devraient fusionner et donner naissance à des "ambassades de l'Union" 
dirigées par des fonctionnaires du service européen pour l'action extérieure, placés 
sous l'autorité et la surveillance du ministre des affaires étrangères ou, le cas échéant, 
du membre de la Commission compétent, et relevant sur le plan administratif des 
services de la Commission, ce qui n'exclut pas que les experts de ces délégations 
soient issus d'autres directions générales de la Commission ou du Parlement;

Paragraphe 5 bis (nouveau)

5 bis. souligne que la création d'un service européen pour l'action extérieure aidera la 
Commission à poursuivre et à accélérer la réforme et la simplification des directions 
générales de la famille RELEX, et que dans ce cadre, les compétences afférentes 
tant à la politique de coopération au développement qu'à sa mise en œuvre doivent 
être réunies sous la responsabilité du membre de la Commission chargé de la 
coopération au développement;
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Paragraphe 5 ter (nouveau)

5 ter insiste sur le fait qu'il convient de mettre un terme à la pratique actuelle qui consiste 
à séparer la formulation, la programmation et la mise en œuvre des actions 
s'insérant dans le cadre de la politique de coopération au développement afin 
d'accroître l'efficacité de l'action extérieure de l'UE et de concevoir des mécanismes 
de coopération opérationnels entre les services RELEX intervenant dans la mise sur 
pied du service européen pour l'action extérieure et le service chargé de la 
coopération au développement;

Paragraphe 6 bis (nouveau)

6 bis. se félicite que la gestion de l'aide extérieure de l'UE soit décentralisée, en confiant 
des responsabilités accrues aux chefs des délégations, et préconise la poursuite de ce 
processus;

Paragraphe 6 ter (nouveau)

6 ter. souligne qu'il est nécessaire pour les futures délégations de l'Union d'entretenir un 
dialogue régulier avec les ONG, en intégrant ainsi les domaines de compétence 
spécifiques de ces dernières dans les projets de l'UE;

Paragraphe 8

8. estime qu'il est nécessaire d'aller au-delà des mesures déjà prises en la matière et de 
créer un collège de diplomates européens susceptible de dispenser aux fonctionnaires 
de l'Union devant intervenir dans les relations extérieures, ainsi qu'à ceux des États 
membres, une formation appropriée dans les domaines de la représentation consulaire 
et de la légation, de la diplomatie, (supprimé) des relations internationales, de la 
coopération au développement, de l'aide humanitaire, du commerce extérieur, des 
droits de l'homme, de l'histoire et du fonctionnement des institutions de l'Union 
européenne;

Paragraphe 8 bis (nouveau)

8 bis souligne que le service européen pour l'action extérieure ne doit pas être financé au 
titre du chapitre 4, lequel est consacré à la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement, et rappelle que le 21 février 2005, la commission du 
développement a recommandé que le Parlement rejette la proposition de la 
Commission relative à un règlement financier unique applicable à la coopération 
tant avec les pays de l'OCDE qu'avec les pays en développement;
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